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REUNION DU 22 MAI 2018
L’an deux mil dix-huit, le vingt-deux mai à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la Commune de Saint Laurent d’Arce s’est réuni en session ordinaire, à la mairie, sous la présidence de Monsieur Jean-Pierre SUBERVILLE, Maire.
Présents : M. SUBERVILLE (Maire), Mmes GAUTHIER, LE GARREC, M. VIGNES. (Adjoints au Maire), Mme BASTIDE, Mrs BOUSSEAU, BOYER, Mmes DELAGARDE,, MALLET, MESNIER, Mrs MAZIERE, PEUREUX, SICOT.
Absents excusés : Mme FERNANDEZ (pouvoir donné à  M. Jean-Pierre SUBERVILLE), M. Bruno GLEYAL ( pouvoir donné à Mme Catherine DELAGARDE).
Secrétaire de séance : Mme MALLET
Date de convocation : 14 mai 2018
Monsieur le Maire demande à ajouter à l’ordre du jour les points suivants :
· décision modificativre N°1 – mise en zone à 30km/h, pause de coussins berlinois et de miroirs de sécurité ;

· décision modificativre N°2 (convention avec le bureau d’études pour la modification simplifiée du PLU).
· Création d’une zone à 30km/h pour la sécurité dans la traversée du bourg.
1°) DESIGNATION D'UN DELEGUE MUTUALISE A LA PROTECTION DES DONNEES – SYNDICAT MIXTE GIRONDE NUMERIQUE (2018 - 38) :
Par délibération du 30 Novembre 2010, le conseil syndical a approuvé la modification des statuts du Syndicat permettant la mise en place d'une activité de services numériques mutualisés à caractère facultatif.

Par délibération du 26 février 2016 la Commune de Saint Laurent d’Arce a adhéré aux services numériques mutualisés à caractère facultatifs proposés par Gironde Numérique.
Au titre des activités de services numériques proposées dans le pack e-sécurité, figure une prestation relative la CNIL et le DPD permettant, notamment, la mise en place d'un Délégué à la Protection des Données mutualisé.

Considérant que les collectivités territoriales sont amenées à recourir de façon croissante aux moyens informatiques pour gérer les nombreux services dont elles ont la compétence. Ces applications ou fichiers recensent de nombreuses informations à caractères personnelles sur les administrés.

Vu la loi informatique et libertés du 6 janvier 1978 fixe un cadre à la collecte et au traitement de ces données afin de les protéger, dans la mesure ou leur divulgation ou leur mauvaise utilisation est susceptible de porter atteinte aux droits et libertés des personnes, ou à leur vie privée.

Vu le Règlement Général pour la Protection des Données (RGPD) du 27 avril 2016 est une étape majeure dans la protection des données. Il vise à renforcer l’importance de cet enjeu auprès de ceux qui traitent les données et à responsabiliser les professionnels. Il consacre et renforce les grands principes de la loi Informatique et Libertés, en vigueur depuis 1978, et accroît sensiblement les droits des citoyens en leur donnant plus de maitrise sur leurs données. 

La Commune traite des données personnelles et doit veiller au respect des textes tout au long du cycle de vie de la donnée dans le cadre d’une logique de conformité continue.

Considérant que pour veiller au respect du cadre réglementaire énoncé par la commission nationale informatique et liberté (CNIL), la commune doit désigner un délégué à la protection des données.

Le délégué est chargé de mettre en œuvre la conformité au règlement européen sur la protection des données au sein de l’organisme qui l’a désigné s’agissant de l’ensemble des traitements mis en œuvre par cet organisme.

« Chef d’orchestre » de la conformité en matière de protection des données au sein de son organisme, le délégué à la protection des données est principalement chargé :
· d’informer et de conseiller le responsable de traitement ou le sous-traitant, ainsi que leurs employés ;
· de contrôler le respect du règlement et du droit national en matière de protection des données ;
· de conseiller l’organisme sur la réalisation d’une analyse d'impact relative à la protection des données et d’en vérifier l’exécution ;
· de coopérer avec l’autorité de contrôle et d’être le point de contact de celle-ci 
Le délégué doit tenir à jour le registre des activités de traitement qui sont mis en œuvre par l'organisme qui l'a désigné. Le délégué contribue à une meilleure application de la loi et réduit les risques juridiques pesant sur le Maire en tant que responsable des données à caractère personnel détenues par les services communautaires.

Il est proposé à l'assemblée de bien vouloir :

· Désigner Monsieur Joachim JAFFEL – Responsable administratif juridique et financier du Syndicat Mixte Gironde Numérique en tant Délégué à la protection des données mutualisé de la Commune de Saint Laurent d’Arce ;
· Désigner Madame Régine RIGAL en tant qu'agent de liaison avec Gironde Numérique et de coordination au sein de la Commune de Saint Laurent d’Arce.
Le Conseil vote cette délibération à l’unanimité .
Le maire,

* certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,
* informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat.
02°) CREATION AU TABLEAU DES EFFECTIFS D’UN POSTE D’AGENT TERRITORIAL SPECIALISE PRINCIPAL DE 1ERE CLASSE DES ECOLES MATERNELLES A TEMPS COMPLET : (2018- 39)

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 22 janvier 2018 acceptant l’avancement de grade au poste d’agent specialisé principal de 1ére classe des écoles maternelles ;

Vu l’avis favorable du commission administrative paritaire placée auprès du centre de gestion de la fonction publique territoriale en date du 28 mars 2018 ;
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 modifié relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ;

Vu notamment l'article 34 de la loi n° 84-53 précitée ;
Sur le rapport de Monsieur le Maire et conformément à l’arrêté 2018-14 établissant le tableau annuel d’avancement de grade ;

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à la majorité de ses membres présents ou représentés vote cette délibération et 
DÉCIDE

-
la création au tableau des effectifs de la commune d'un poste d’agent territorial spécialisé principal de 1ere classe des écoles maternelles à temps complet, rémunéré conformément à la nomenclature statutaire des décrets susvisés ;

-
ledit poste est créé à compter du 01 juin 2018 ;
-
les crédits correspondants ont été inscrits au budget de la commune.
Le maire,

* certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,
* informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat.
3°) MODIFICATION DES TARIFS DES CONCESSIONS AU CIMETIERE (2018- 40)

M.Claude Boyer, conseiller délégué au cimetière, demande au Conseil d’augmenter le prix du mètre carré de terrain au cimetière , pour être en cohérence avec les communes voisines . Le prix actuel à St Laurent d’Arce est de 12,20 Euros, alors qu’il se situe entre 30 et 70 Euros dans d’autres communes du Cubzaguais.
Après un tour de table, le Conseil municipal , à l’unanimité, vote pour un prix de 40 Euros / m2, avec application immédiate.
Le maire,

* certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,
* informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat.
4°) DEMANDE DE CREATION D’UNE ZONE A 30KM/H POUR LA SECURITE DANS LA TRAVERSEE DU BOURG (2018- 41) :
Monsieur le Maire demande au Conseil municipal de se prononcer sur la pause de coussins berlinois et de miroirs de sécurité dans la traversée du bourg.

Création d’une «zone 30» rue Pierre Georget et dans les rues avoisinantes, dans les limites de l’agglomération.
Monsieur le Maire expose :
Au titre du pouvoir de police de circulation qui lui est conféré par l'article L.2213-1 du code général des collectivités territoriales, le maire a la possibilité de modifier la limite réglementaire de vitesse en agglomération, fixée à 50 km/h par l'article R. 413-3 du code de la route. 
Ainsi, la création de zones de circulation particulière (zone 30, zone de rencontre) entraîne l'application de nouvelles limites de vitesse réglementaires (respectivement 30 et 20 km/h) conformément à l'article R. 110-2 du code précité. Ces mesures doivent être fondées sur un arrêté motivé pris par le maire après, le cas échéant, consultation des autorités gestionnaires de la voirie concernée et, s'il s'agit d'une route à grande circulation, après avis conforme du préfet. 
La circulation intense et le non-respect des limitations de vitesse rue Pierre Georget  représentent un danger pour les piétons et notamment pour les usagers aux abords de la mairie, de la sortie de l’église, de la salle polyvalente, du pôle santé et du restaurant.
Afin de ralentir le trafic et d’accroître la vigilance des conducteurs, Monsieur le Maire propose la création d’une « zone trente » limitant la vitesse à 30 km/h.

Monsieur VIGNES expose au Conseil municipal les informations qu’il a reçues  lors du rendez-vous avec le Centre Départemental Routier et indique que le Conseil Départemental de la Gironde devra être consulté. 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ;

Vu le code de la route et notamment les articles, R 110-2, R411-4 et R411-25;

Vu l'arrêté ministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (arrêté du 7 juin 1977 modifié)
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, vote à l’unanimité de ses membres présents et représentés pour la mise en place d’une ‘’ zone trente ‘’ et 
Décide:

- de créer une «zone 30» rue Pierre Georget et dans les rues avoisinantes , dans les limites de l’agglomération .
- charge monsieur le maire de mener toutes démarches nécessaires à sa création ;

- autorise monsieur le maire à signer tous documents nécessaires à la création de ladite zone.
Le maire,

* certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,
* informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat.
5°) DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA GIRONDE DANS LE CADRE DE LA REPARTITION DU PRODUIT DES AMENDES DE POLICE – ZONE A TRENTE KILOMETRES HEURE - PAUSE DE COUSSINS BERLINOIS, DE PANNEAUX DE SIGNALISATION ET DE MIROIRS DE SECURITE DANS LA TRAVERSEE DU BOURG (2018- 42) :
Monsieur le Maire présente les devis suivants 

Il présente les devis suivants :
- Net collectivités – 4 coussins berlinois avc les panneaux associés : 3 092.00 € H.T. soit 3 710.40 € T.T.C

- BOUCHER TP : pose des coussins 2 600.00 € H.T. soit 3 120.00 € T.T.C

- WURTH - 2 miroirs routiers : 711.84 € H.T. soit 854.21 € T.T.C

- WURTH – panneaux de signalisation : 804.35 € H.T. soit 965.22 € T.T.C

Il propose de déposer un dossier de demande de subvention au titre de la répartition du produit des amendes de police relative à la circulation routière – année 2018,. auprès de Monsieur le président du Conseil Départemental de la Gironde. 
Il précise que devant l’urgence de la mise en place de ce matériel de sécurité, il va solliciter une dérogation à Monsieur le Président afin de pouvoir commencer les travaux avant la décision de l’arrêté attributif de subvention.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal à la majorité se prononce favorablement pour la pause de coussins berlinois et de miroirs de sécurité.
· Sollicite l’aide du Conseil Départemental de la Gironde pour la prise en compte de ces travaux dans le cadre de la répartition du produit des amendes de police relative à la circulation routière ;
· Accepte que Monsieur le Maire dépose un dossier de demande de subvention auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental de la Gironde conformément aux montants ci-dessous :
               Montant total HT       7 208.19.€ H.T

               Montant T.V.A.         1 441.64 € 

                            TOTAL        ------------------------

               Montant TTC …        8 649.83 € T.T.C.
· Accepte le financement suivant :
           Cl Dal 35 %…… 3 027.44 €

           Autofinancement 5 622.39 € 

           TOTAL        ---------------------
           Montant TTC …  8 649.83 €
- indique que les crédits feront l’objet d’une décision modificative N°1.
Le maire,

* certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,
* informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat.
6°) DECISION MODIFICATIVE N°1 – ZONE A TRENTE KILOMETRES HEURES - PAUSE DE COUSSINS BERLINOIS, DE PANNEAUX DE SIGNALISATION ROUTIERE ET DE MIROIRS DE SECURITE : (2018-43)

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que cette dépense, non prévue au budget, doit faire l’objet d’une décision modificative afin de changer la destination des crédits affectés à une autre opération. Il propose aux membres du conseil de réduire momentanément les montants de l’opération 203 – éclairage public, et propose d’effectuer cette année uniquement le changement des lampes à vapeur de mercure.
Le Conseil municipal se prononce :
POUR 14 
CONTRE 0
ABSTENTION  1
La décision modificative N°1 est adoptée :
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Le maire,

* certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,
* informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat.
7°) DECISION MODIFICATIVE N°2 - CONVENTION AVEC LE BUREAU D’ETUDES POUR L’ELABORATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE DU PLU (2018-44) :
Monsieur le Maire expose à l’assemblée que conformément à la délibération en date du 09 avril 2018 l’élaboration de la modification simplifiée du PLU doit être confiée à un bureau d’études spécialisé en urbanisme pour la bonne exécution de ce dossier. Il indique que le cabinet ID.ville a remis un devis d’un montant de 7 140 € T.T.C
La somme de 2 500 € avait été prévue au budget primitif 2018 pour la modification simplifié d’un PLU suite au contact pris avec différentes communes. Or la modification de notre PLU s’élève à la somme de 7 140.00 € T.T.C.
Les crédits du budget sont insuffisants pour y faire face. Monsieur le maire indique qu’il seront compensés par la vente du terrain à Monsieur CHAILLOLEAU.
Il propose de voter la décision modificative N°2 comme suit :
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Vote pour 14 

Vote contre 0 

Abstention 1 

Le maire,

* certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,
* informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat.
8°) ARRET DE PRISE EN CHARGE DE LA FACTURE D’ELECTRICITE DU LOTISSEMENT MORISSET (2018-45) :

M. le Maire explique au Conseil que suite à un accord verbal de son prédécesseur avec le syndic de copropriété du lotissement Morisset, ce dernier a bénéficié de l’entière gratuité du coût de l’éclairage public depuis 2009. M. le Maire estime qu’étant responsable des finances de la commune il ne peut accepter un tel cadeau pour un lotissement privé.

Il décide de contacter le SDEEG pour voir s’il existe un compteur spécifique et comment en changer l’intitulé. Il rencontrera ensuite le syndic pour lui expliquer la situation et demandera le transfert des charges d’éclairage public au 1er Janvier 2019.
Le Conseil se prononce avec 12 voix pour et 3 abstentions.
Le maire,

* certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,
* informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat.
9°) QUESTIONS DIVERSES :

M. le Maire dit quelques mots sur les projets ou affaires en cours :

- demande de locaux pour l’accueil de 2 orthophonistes et de 2 kinésithérapeutes ;
- la station de radio locale AquiFM recherche un local pour installer son studio ;
- le professeur de musique va quitter St Laurent prochainement ( = nouveau locataire à chercher) ;
- un projet de Maison d’Assistance Maternelle est en vue sur le parking de l’église ;
- le projet de dépôt de pain est toujours d’actualité ;
- nous aurons environ 140 invités pour l’inauguration du groupe scolaire Jacques Bastide ( présence de l’orchestre de cuivres de l’école ). Il faudra créer un parking temporaire (dans le pré derrière l’école). Mme Delagarde suggère d’inviter la population 
- Bio à l’école : Mme Le Garrec continue à se renseigner auprès de fournisseurs potentiels en bio ou produits locaux / cycle court ;
- WiFI : en l’absence de M.Gleyal , le sujet est reporté au prochain conseil ;
- M. Lionel Vignes fait une présentation des différents travaux effectués ou en cours ; il demande également que le personnel communal soit présenté (photo) dans le prochain bulletin.
La séance est levée à 21h20 .
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